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Introduction

Repenser le politique à partir
 d’une analyse de l’hypermodernité


Y a-t-il une crise de la politique ?

Nous sommes souvent perplexes devant les positions politiques prises par ceux pour lesquels ou contre lesquels nous avons voté. Nous partageons des valeurs et des convictions avec certains d’entre eux, et pourtant nous divergeons sur une partie des analyses et des choix qu’ils font. À l’inverse, nous sommes parfois en accord avec les attitudes prises par des responsables politiques pour lesquels nous n’imaginons pas pouvoir voter. Nos sensibilités politiques nous mettent ainsi en porte-à-faux. Face à cela, deux types de réactions sont possibles : la première est de considérer assez classiquement que c’est le clivage gauche/droite qui est obsolète. La seconde est de dénoncer les incohérences, voire les incompétences des politiques, leur soumission à la logique de la conquête du pouvoir et aux baromètres d’opinion publique. Ces appréciations ne sont pas complètement sans fondement. Mais là n’est pas l’essentiel. Car, et il s’agit de l’hypothèse initiale de ce livre, c’est l’évolution même de notre société qui est à l’origine de cette crise relative de la politique. Ou, plus exactement, c’est le politique, compris comme l’ensemble des institutions et dispositifs qui assurent le fonctionnement et la régulation de la société1, qui n’est plus adapté à la société contemporaine. La politique, elle, définie comme l’activité de ceux qui assument ou veulent assumer ces fonctions, subit les conséquences de cette obsolescence du politique. Son objet et son support, le politique, sont de moins en moins en prise avec une société en transformation rapide.

Agir sur le politique signifie-t-il modifier la Constitution ?

L’adaptation des institutions à la société contemporaine et aux enjeux qu’elle doit affronter nécessite, entre autres, des changements constitutionnels. Mais les réformes constitutionnelles supposent préalablement un large accord sur le diagnostic de la société dans laquelle nous sommes et le type de société vers laquelle nous souhaitons aller. Ce n’est qu’ensuite, cela étant établi, que l’on peut concevoir des réformes et des politiques. C’est dans cette perspective que cet ouvrage se situe : comment caractériser ce qui structure aujourd’hui notre société ? Vers quoi semble-t-elle évoluer ? Quelles sont les marges de manœuvre ? Quelles réformes du politique faut-il donc concevoir pour que les politiques puissent utiliser au maximum les marges de projet et d’action qui leur seront offertes ?

Cette conception du politique n’est-elle pas obsolète aujourd’hui, à l’heure où l’action publique semble plus résulter de processus complexes de gouvernance que de politiques décidées et mises en œuvre par des institutions de nature étatique ?

Les recherches de sociologie et de sciences politiques mettent effectivement en évidence que les politiques publiques ne résultent pas de processus chronologiques et hiérarchiques simples qui iraient de la conception d’une action à la décision puis à la mise en œuvre. La notion de gouvernance renvoie précisément à une forme de gouvernement beaucoup plus complexe et à une prise en compte du fait que les actions publiques sont nécessairement en partie coproduites avec ceux qu’elles concernent. Toutefois, les moyens scientifiques dont nous disposons aujourd’hui pour analyser de plus près les actions publiques ne doivent pas nous cacher, par la complexité qu’ils révèlent, que l’État au sens large, y compris local, est plus présent que jamais dans la société, mais sous des formes diverses.

Est-il réaliste d’essayer de construire un large accord sur l’analyse de la société et de ses grandes dynamiques d’évolution ? Est-il possible de constituer ainsi une sorte de socle commun, un diagnostic partagé, à partir duquel le politique pourrait être réformé, et la politique se poursuivre et se régénérer, avec ses différentes valeurs, ses diverses convictions, ses modes de fonctionnement variés ?

De fait, cet accord existe déjà largement, mais sur des conceptions qui sont largement implicites et que la politique contribue à masquer. Il n’y a pas aujourd’hui de très grandes différences tant sur l’analyse de la société contemporaine que sur l’identification des problèmes majeurs, l’évaluation des marges d’action, voire le type de projet qu’il est réaliste d’imaginer. Mais nos valeurs différentes, politiques, voire morales, rendent le constat de cet accord assez difficile. Pour le mettre en évidence, il faut donc, momentanément tout au moins, mettre de côté ces valeurs et se limiter à une analyse aussi rationnelle et désincarnée que possible.

Quels sont donc les traits majeurs de ce diagnostic sociétal ?

Le premier constat que nous pouvons partager est que la modernité, ou plutôt la modernisation, se poursuit. De fait, toutes les dynamiques qui la caractérisent continuent. Nous en retiendrons pour l’analyse quatre principales. En premier lieu, l’évolution de la société est animée par un processus double, à la fois d’individualisation et de socialisation : les individus aspirent à plus d’autonomie, mais ils sont en même temps de plus en plus dépendants de grands systèmes techniques. En deuxième lieu, les domaines de la vie sociale se dissocient et se réarticulent plus individuellement : chacun tend à différencier de plus en plus ses comportements et ses projets dans les diverses sphères de la vie sociale – le travail, la famille, le voisinage, l’amitié, l’engagement social, etc. –, mais passe sans cesse de l’une à l’autre, jonglant avec les valeurs et les codes. C’est en troisième lieu la poursuite de la « rationalisation », c’est-à-dire, d’une part, l’affaiblissement des traditions, des coutumes, des routines, et la mobilisation de plus en plus directe et quasi permanente des sciences et des techniques, et, d’autre part, une attitude plus scientifique vis-à-vis de la science elle-même, et donc plus précautionneuse. Enfin, le quatrième et double processus est celui de la mercantilisation et de la régulation : l’économie étend le champ des relations marchandes, invente de nouvelles marchandises, mais son développement rend en contrepartie nécessaire le renforcement des régulations non marchandes.

C’est notamment parce que ces processus continuent de plus belle que nous utiliserons la notion d’hypermodernité. Mais le préfixe « hyper » est aussi utilisé en mathématiques pour rendre compte des espaces à n dimensions. C’est un sens également intéressant, car l’une des caractéristiques de la modernisation contemporaine, c’est qu’elle tend à produire, de façon très inégale, voire inégalitaire, une société et des individus aux dimensions multiples.

Peut-on déduire d’une analyse socio-économique un programme politique et faire fi non seulement de la philosophie politique, de la sociologie politique, mais également de tout engagement politique ?

Le projet de ce livre n’est pas de proposer un programme politique. Il est plus modestement, ou plus ambitieusement peut-être, de montrer que l’analyse de la société, et en l’occurrence de l’hypermodernité, implique, en amont de la politique, des réformes majeures du politique. Les droits de l’homme, le projet commun de la République, l’ambition de la justice sociale et les principes du gouvernement représentatif sont toujours, et plus que jamais, à l’ordre du jour, mais ils nécessitent des formes et des programmes renouvelés, adaptés à une société qui a évolué plus vite que ses institutions.

Ce livre n’a pas non plus l’ambition d’être un panorama complet des réformes à concevoir, et il procède beaucoup par des exemples aussi illustratifs que possibles. De plus, diverses propositions qui y sont esquissées ne présentent pas en tant que telles une originalité particulière, si ce n’est qu’elles sont empruntées à des référentiels politiques différents, voire sont parfois associées à des valeurs opposées. Car l’important ici est qu’au-delà de leur contenu ces propositions fassent apparaître ce qui pourrait être transféré des programmes politiques à un programme institutionnel commun. Faire remonter en amont de la politique un certain nombre de réformes est non seulement nécessaire, mais ouvre peut-être des possibilités d’actions nouvelles dans la mesure où elles pourraient ainsi échapper en partie à la politique. Le cas de l’école est assez clair de ce point de vue : il ne s’agit pas de mener une nouvelle politique scolaire, mais de modifier l’institution et son « programme institutionnel ». De même, il ne s’agit pas de proposer de nouvelles politiques urbaines, mais d’urbaniser enfin les institutions et la démocratie locales. Il en va de même pour une bonne part des politiques économiques, des relations internationales, de la justice sociale, qui nécessitent une actualisation de leurs principes et de leurs dispositifs. Toutefois, de nouvelles institutions sont également nécessaires, et le livre s’avance un peu sur ce point.

Que deviennent dans cette perspective les clivages droite/gauche ?

Les clivages droite/gauche, ou plutôt l’axe droite-gauche, garde et gardera probablement une pertinence assez forte. Peut-être même la clarification du diagnostic sociétal et une meilleure identification des marges d’action possibles contribueront-elles à lui donner un nouveau souffle et donc, d’une certaine manière, à réenchanter la politique. Mais, aujourd’hui, les notions de droite et de gauche sont un peu floues sur un certain nombre de points, précisément parce que les valeurs dont elles sont porteuses ne s’exercent plus sur des objets aujourd’hui pertinents. Une série de questions sont déjà sorties, en partie tout au moins, du champ opératoire de ce clivage. Il y a en effet de nos jours un assez large accord sur l’ampleur des mutations auxquelles nous sommes confrontés : le capitalisme de l’information et de la connaissance, la globalisation et la montée des enjeux environnementaux bouleversent les perspectives de développement de l’économie française ; une nouvelle révolution scientifique et technique est en cours dans de nombreux domaines et contribue à modifier les manières de penser et d’agir ; des groupes sociaux nouveaux se forment, d’autres se dissolvent, modifiant le contexte de la vie politique ; certaines menaces géostratégiques s’estompent tandis que d’autres se font jour ; les pouvoirs publics se déstructurent et se restructurent à des échelles et selon des modalités nouvelles, du local à l’international.

Il y a également un très large accord sur le fait que la France a du mal à trouver sa voie dans ce contexte, que les difficultés de certains groupes sociaux s’aggravent, que la peur de l’avenir croît, que le sentiment d’injustice monte en puissance, qu’il est difficile de réformer la société, que les institutions méritent pour le moins un sérieux toilettage pour être plus démocratiques et plus efficaces, que la vie politique peine à se situer au niveau de ces enjeux.

Enfin, il y a curieusement un accord croissant, dans les pays occidentaux tout au moins, sur le type d’avenir qui est envisageable à défaut d’être enthousiasmant. La défaite en Europe du soviétisme, d’une part, et des régimes autocratiques réactionnaires, d’autre part, a créé une sorte de vaste espace commun pour une représentation d’un avenir plausible et acceptable à certaines conditions. Cela n’exclut pas totalement le retour d’idéologies anciennes dans certains pays. Mais, dans les pays anciennement développés, l’avenir réaliste souhaitable que chacun espère pouvoir négocier dans les meilleures conditions pour lui-même et pour ses enfants semble fait d’un capitalisme dynamique, d’un chômage réduit, d’une protection sociale efficace, de possibilités de choix individuels nombreux dans tous les domaines, de moins de discriminations, d’une démocratie plus attentive aux intérêts de chacun. S’agissant du débat sur les places de l’État et du marché dans la société, la formule des sociaux-démocrates allemands à Bad Godesberg peut rassembler aujourd’hui le plus grand nombre : « Autant de marché que possible, autant d’État que nécessaire. » Les socialistes français s’efforcent même de souligner combien ils reconnaissent l’importance de l’entreprise, tandis que la droite qui se réclame du libéralisme insiste sur son attachement à un État fort. Elle n’hésite pas non plus à citer en exemple le Royaume-Uni dirigé par le parti travailliste, tandis que, dans le même temps, la gauche lorgne du côté de la « flexicurité » au Danemark géré actuellement par une coalition à laquelle participe la nouvelle droite populiste.

Le clivage gauche/droite est donc de moins en moins marqué dans les constats, dans le projet général de société, voire dans un certain nombre de politiques concrètes. Alors que le thème de la fin de ce clivage était autrefois plutôt une opinion de droite, aujourd’hui une majorité des gens de gauche le considèrent également comme dépassé (sondage LH2-Libération-i-Télé-Fondation Jean-Jaurès en octobre 20052). Et cela n’est que partiellement dû à l’effet de structure, c’est-à-dire à la forte diminution de la population ouvrière qui avait probablement une conscience plus marquée de la distinction gauche/droite.

L’affaiblissement du clivage droite/gauche dans la politique se double-t-il d’une convergence des valeurs morales et des conceptions de la vie en société ?

Si les partis de gouvernement ont du mal à s’en tenir aux valeurs de droite et de gauche pour faire les choix politiques quand ils sont aux affaires, et qu’ils s’empêtrent dans ces valeurs lors des campagnes électorales parce qu’ils doivent, pour gagner, mobiliser à la fois dans leur « camp » et un peu en dehors, c’est bien que ces valeurs sont aujourd’hui moins directement liées à des intérêts sociaux spécifiques et aux questions politiques. Les enquêtes d’opinion comme les votes aux élections montrent que les valeurs de gauche et de droite jouent moins sur de nombreux sujets qui animent la vie politique. Sur des questions comme la laïcité, le travail des femmes ou l’homosexualité, les opinions ont beaucoup évolué à droite tandis que, sur des questions comme la sécurité, le rôle de l’école ou l’autorité, c’est à gauche que les évolutions sont les plus étonnantes3. Toutefois, les sensibilités morales continuent de différer. On s’en aperçoit lors de certains débats, quand des élus par exemple se laissent aller à l’Assemblée, dans le feu d’une polémique. Ou lorsqu’ils déposent certains amendements « sauvages »… Mais le fait que ces excès gênent leur propre camp montre que les diverses morales sont dans l’ensemble plus tolérantes et que les camps politiques sont de plus en plus hétérogènes moralement4.

Le clivage gauche/droite reste toutefois actif de plusieurs manières. Tout d’abord, dans la conception des liens entre l’économique et le social et des priorités qui en découlent. Pour le dire vite, les gens de droite considèrent que l’économique commande le social ; les gens de gauche sont d’abord préoccupés par le fait que l’économique n’entraîne pas mécaniquement le social. Toutefois, le partage entre électorat de droite et électorat de gauche ne range pas tous les riches d’un côté et tous les pauvres de l’autre. La distinction gauche/droite persiste également dans les représentations que les Français ont de la politique, des personnels politiques, de leurs valeurs. Une bonne partie des électeurs « de droite » ne votera ainsi jamais « à gauche », et inversement. Certains basculements peuvent bien sûr avoir lieu : l’effondrement du Parti communiste a probablement entraîné très à droite des électeurs restés profondément antigauchistes et antisocial-démocrates. Mais les élections se font et se défont avec des déplacements de votes très faibles, provoquant des alternances qui ne peuvent que rarement être des bouleversements. Enfin, le clivage gauche/droite est encore effectif du point de vue des idéologues qui œuvrent dans chaque « camp » et qui s’efforcent de radicaliser la gravité des diagnostics comme des solutions, quitte même à gêner parfois ceux qu’ils prétendent servir mais qui aspirent à gouverner.

Les différences qui subsistent ne sont pas donc négligeables et elles suffisent largement non seulement pour pérenniser dans la pratique politique concrète les distinctions droite/gauche, mais également pour que la politique puisse aussi mobiliser des sentiments et susciter des enthousiasmes.

Comment peut-on faire des propositions politiques sans se situer par rapport à la droite et la gauche alors qu’on reconnaît que ce partage est encore largement opératoire ?

Il faut construire un socle commun de propositions sur le politique à partir d’une réflexion sur l’évolution de la société et non à partir d’un engagement ou d’une sensibilité politique, même si l’on sait que, in fine, cette sensibilité jouera un rôle important tant dans la formation de l’offre politique que dans les choix que feront les électeurs. Pour renouveler la politique, il faut faire évoluer les conditions de son fonctionnement. Il faut donc essayer de se situer au niveau des principes de gouvernement et des réformes structurelles qui permettront de faire apparaître les enjeux stratégiques et les choix politiques. Il faut penser le politique en fonction de la société et des marges d’action qu’elle laisse entrevoir pour qu’ensuite la philosophie politique, la science juridique et bien sûr la politique puissent guider les choix.

Concrètement, comment est-il possible d’articuler des analyses de la société à des propositions en termes d’institutions et de programme institutionnel ?

Aujourd’hui, le débat politique est souvent enlisé dans les ornières d’un vieux débat sur plus ou moins d’État. Or l’analyse des deux doubles processus d’individualisation-socialisation et de mercantilisation-régulation conduit à mettre en évidence que le renforcement des droits individuels comme le développement du marché vont de pair avec le développement des pouvoirs publics, pour toute une série de raisons : parce que la défense des nouveaux droits nécessite que l’État les promeuve et les protège ; parce que les interdépendances ne doivent pas se transformer en dépendances ; parce que, le marché n’étant jamais parfait, dans tous les sens du terme, il nécessite à la fois d’être protégé et d’être limité ou compensé. En revanche, l’extension des droits comme les limites du marché relèvent bien de choix politiques et renvoient éventuellement, mais pas nécessairement, aux clivages habituels.

Un autre exemple de cette démarche est celui des implications du processus de différenciation et de réarticulation des domaines de la vie quotidienne. Le développement d’une société dans laquelle les individus sont de plus en plus socialement multi-appartenants, et tendent à se comporter différemment selon leurs diverses sphères d’activité, mine fondamentalement les « communautés » ou les réduit à des « clubs à vocations spécialisées ». Les individus sont ainsi de plus en plus « multicartes », ce qui sape tendanciellement la base des communautarismes qui visent à identifier collectivement les individus sur la base d’une appartenance unique ou dominante. Face à cette dynamique sociale, le multiculturalisme apparaît comme rétrograde et plus seulement antirépublicain. En revanche, la République doit favoriser l’émergence d’une société cosmopolite composée de citoyens aussi éclectiques qu’ils souhaiteront l’être. La laïcité comme le régionalisme, voire les mouvements associatifs, sont à revisiter à l’aune de ces évolutions. La politique viendra en aval de cette modernisation.

La complexité de la société nécessite également de perfectionner profondément les modalités du « gouvernement représentatif ». Dans cette société d’individus multi-appartenants, les majorités sont variables selon les enjeux. Certains des minoritaires d’aujourd’hui participeront aux majorités de demain. Il importe donc de renforcer les processus dits de « gouvernance », de consultation et de débat, et de renforcer les institutions qui permettent à la fois de faire apparaître les divergences, voire les conflits, et de « produire » à diverses échelles de l’intérêt général ou du « compromis général ». Cela implique des réformes constitutionnelles et électorales importantes, qui vont du scrutin de liste national pour les députés à la transformation du Sénat en une assemblée porte-parole des spécificités de toutes sortes.

La complexité des enjeux, la réflexivité croissante de la vie sociale, l’exigence de l’organisation publique du débat, des expertises et des contre-expertises rendent également nécessaire l’institutionnalisation d’un « quatrième pouvoir », le pouvoir « d’instruction et d’évaluation » qui, comme les trois autres pouvoirs, doit avoir ses moyens propres et une autonomie relative.

Le développement économique, l’exigence de ne pas disposer seulement de droits-libertés théoriques mais d’avoir aussi des droits-créances, le développement des connaissances sont autant de processus qui produisent non seulement des différences, mais transforment celles-ci en inégalités, et les inégalités en injustices, c’est-à-dire en inégalités que la société est censée ne pas tolérer. Toutefois, ces injustices sont de natures distinctes selon les diverses sphères d’activité : si le mérite, par exemple, est – en gros – légitime dans le travail, il ne l’est pas pour le droit à la santé. Il convient donc de faire face de manière diversifiée à l’accroissement des différences, des inégalités, des injustices. Les principes de la justice scolaire seront ainsi profondément différents de ceux de la justice sanitaire, malgré certains recoupements sociaux.

La connaissance produit aussi du risque, notamment parce qu’elle transforme des dangers inconnus en risques éventuellement calculables et gérables. Elle fait de cette notion une catégorie politique centrale, qui contribue à redéfinir le champ et les modalités d’action des pouvoirs publics et qui nécessite de nouveaux dispositifs de gouvernance. La production d’intérêt général au niveau urbain et régional, plus nécessaire que jamais dans une société où les interdépendances de toutes sortes se sont accrues, exige également des réformes profondes de l’architecture institutionnelle locale.

Enfin, toujours au niveau des principes généraux, le développement d’une économie de la connaissance et de l’environnement exige également une mobilisation des pouvoirs publics à différentes échelles, qu’il s’agisse d’en favoriser le développement, d’en faire profiter au maximum le territoire national ou de limiter les dégâts et les injustices qu’il pourrait engendrer. L’Union européenne n’apparaissant ni désireuse ni en mesure d’agir en matière de politique économique et de politique sociale, il est urgent de développer les coopérations renforcées avec les États qui peuvent partager avec la France des enjeux géostratégiques, dans ce domaine comme dans d’autres.

Comment intégrer dans un projet politique l’apparente schizophrénie de la modernisation qui, d’un côté, accroît l’autonomie des individus, la différenciation des valeurs, la place du marché, les mobilités, l’ouverture internationale, etc., et, d’un autre côté, engendre ou nécessite un renforcement de l’État, compris comme l’ensemble des pouvoirs publics intervenant aux différentes échelles sociales et territoriales ?

Il n’y a pas antinomie entre ces deux faces de la modernisation. Il faut des pouvoirs publics plus forts ou en tout cas plus performants et plus pointus pour garantir plus de libertés individuelles, pour réguler une société de plus en plus complexe, pour agir dans un monde élargi, pour promouvoir et maîtriser le marché. Cela donne certes une essence paradoxale à l’État puisque son objet est précisément d’aider les individus et la société à se passer autant que possible de lui. Cela implique aussi des formes nouvelles d’organisation et d’action. Mais c’est aussi une nouvelle attitude vis-à-vis de l’État qui s’instaure peu à peu, plus apaisée idéologiquement, mais pourtant déterminée à se servir autant qu’il sera nécessaire des pouvoirs publics pour faire entrer la société française dans cette hypermodernité qui s’esquisse, de la meilleure façon, en en faisant bénéficier autant que possible l’ensemble des individus et des territoires.

Il s’agit donc de promouvoir ce qu’on pourrait appeler un « État-arrangeur », qui assure un arrangement plus juste de la société, qui arrange les conflits sociaux et les divergences d’intérêt pour qu’ils débouchent sur des compromis aussi durables que possible, et qui compose un arrangement de l’avenir en faisant jouer tous les acteurs sociaux. Mais, pour cela, il faut aussi que la République délaisse ses gros sabots et soit capable d’être beaucoup plus « subtile », c’est-à-dire de promouvoir des pouvoirs publics « fins », « fluides », qui « perçoivent avec acuité », qui « agissent avec habileté », qui « pénètrent facilement »…

Ces conceptions de l’« État-arrangeur » et de la « République subtile » ne sous-estiment-elles pas la gravité de la crise sociale, économique, politique, voire morale ? Ne sont-elles pas avant tout l’expression des préoccupations des couches moyennes ? Ne font-elles pas ainsi l’impasse sur les rapports de domination qui persistent dans la société et qui, très certainement, s’expriment au sein même de l’État, voire avec son aide ?

La marge est étroite, pour une approche critique de la société contemporaine, entre l’optimisme béat et admirateur de la modernité, et le discours de la crise et de la perte ; entre la confiance naïve dans l’avenir, souvent à base technologique, et la nostalgie des liens sociaux d’autrefois, souvent mythiques. Il y a aujourd’hui des problèmes très graves dans les pays développés et encore plus dans un certain nombre de pays pauvres, sur lesquels il faut effectivement braquer les projecteurs. Mais le discours de la crise est à manier avec beaucoup de précautions. Car il ne faut pas non plus sous-estimer la gravité des problèmes qui se posaient précédemment et idéaliser la période dont nous sortons. Les Trente Glorieuses n’ont pas été si glorieuses que cela : la disparition accélérée des paysans et d’une bonne partie des petits commerçants et artisans ; des inégalités graves dans certains domaines comme le logement et la maladie ; la dégradation des conditions de travail avec le taylorisme et la spécialisation à outrance des tâches ; des droits souvent bafoués par les pouvoirs publics eux-mêmes ; une information radio et télé totalement contrôlée par l’État ; une décolonisation dramatique, etc. Et même le fameux ascenseur social auquel font référence certains analystes n’a en fait pas transporté autant de monde qu’on le laisse souvent entendre.

À l’inverse, il faut noter, tout en soulignant que notre pays et quelques autres ne parviennent pas à résoudre un certain nombre de problèmes graves, que pas mal de choses se sont considérablement améliorées ces vingt dernières années et que notre société parvient quand même à évoluer. Le niveau de vie s’est élevé malgré la crise. Certaines inégalités ont reculé. Les droits individuels se sont beaucoup enrichis. Les pouvoirs publics se sont sensiblement démocratisés. Le niveau des connaissances s’est élevé. La coopération internationale s’est renforcée. Pourtant, dans le même temps, la société était confrontée à des mutations majeures : la classe ouvrière a diminué de près d’un tiers, le nombre de paysans a encore diminué de près d’une moitié, les frontières se sont ouvertes à des concurrences nouvelles, des régions entières ont perdu leurs ressources ou leur compétitivité. Par ailleurs, le travail s’est profondément transformé dans de nombreux domaines, et la vie quotidienne a été profondément bouleversée, notamment par la généralisation d’objets encore inconnus au début des années 1970 (téléphone mobile, ordinateur personnel, Internet, etc.) ou d’objets réservés précédemment à une minorité de ménages (automobile, congélateur, micro-ondes, lave-linge et lave-vaisselle, etc.). Notre société a étonnamment bien résisté à toutes ces transformations. Bien sûr, elle l’a fait de façon différenciée et inégalitaire, mais, malgré toutes les difficultés actuelles, personne n’a vraiment l’impression que nous sommes au bord d’une explosion sociale, d’une déstructuration radicale, d’une dissolution généralisée des liens sociaux.

Toutefois, il est vrai que l’analyse en termes de « modernisation » a, par sa nature même, tendance à mettre l’accent sur ce qui émerge et à porter une attention particulière aux groupes sociaux qui semblent porteurs de nouvelles pratiques, de nouveaux imaginaires, voire de nouvelles valeurs. Il est clair que l’individu hypermoderne, tel qu’il vient d’être décrit, a plutôt les traits des couches sociales moyennes supérieures. Mais l’hypothèse de la modernisation est précisément, en premier lieu, de considérer que ces traits sont en train de devenir dominants, en deuxième lieu, que ceux qui ne peuvent pas jongler avec des codes différents souffrent d’un handicap social et individuel de plus en plus pénalisant, et, en troisième lieu, que ces derniers ont de plus en plus conscience que la pauvreté et la domination aujourd’hui sont liées précisément au fait qu’ils ne bénéficient pas de cette mobilité physique et virtuelle, sociale et culturelle, qui ouvre des possibilités de choix de plus en plus individualisés.

Si la société civile a relativement bien résisté dans ce contexte de mutations, en est-il de même des États-nations ? La société civile semble en effet se structurer de plus en plus à des échelles supranationales tandis que les États-nations sont grignotés par les deux bouts, par des pouvoirs publics locaux d’une part, par des organisations internationales d’autre part.

En premier lieu, il faut souligner que le contexte mondial n’est pas celui d’une crise des États-nations. Bien au contraire, des États-nations comme les États-Unis, le Japon, la Chine, l’Inde, l’Indonésie, le Brésil, et progressivement à nouveau la Russie, sont de plus en plus puissants et jouent un rôle croissant. Par ailleurs, un grand nombre d’États-nations nouveaux sont apparus ces trente dernières années. Enfin, le transfert de quelques compétences à l’Union européenne n’a pas limité la croissance du poids des pouvoirs publics nationaux dans de nombreux pays, et particulièrement en France. La société française est donc peut-être un peu moins nationale, mais pas beaucoup. On peut le regretter, mais c’est un fait incontournable. En second lieu, le développement de pouvoirs publics infranationaux et supranationaux fabrique de l’État doublement : d’une part, ces pouvoirs publics imposent des règles de nature étatique aux individus et mettent en œuvre des politiques spécifiques ; d’autre part, ces règles ne sont in fine garanties que par les pouvoirs régaliens des États-nations, qui gardent notamment le monopole de la « violence légitime ». Toutefois, l’organisation interne de ces États-nations varie, certains d’entre eux s’appuyant par exemple sur des corps intermédiaires et sur des droits collectifs, d’autres, comme la France, pas du tout.

Nous assistons donc à des recompositions étatiques, mais celles-ci n’affaiblissent pas nécessairement les États-nations, même en Europe de l’Ouest, quitte toutefois à ce que les limites de ces nations soient elles-mêmes redéfinies. Pour l’instant, il se produit plutôt une prolifération de nations par scissiparité régionale. À terme, peut-être y aura-t-il des fusions ? Mais, à terme également, l’Inde ou la Chine se fragmenteront peut-être aussi en plusieurs États-nations.

La démocratie résiste-t-elle aussi bien que la société civile et que les États-nations ? N’est-elle pas fortement et fondamentalement fragilisée par la poursuite de l’individualisation ?

C’est une vieille inquiétude que d’aucuns modernisent périodiquement, particulièrement quand la menace totalitariste s’estompe et qu’il n’est plus possible d’imputer celle-ci à la démocratie elle-même. Ainsi, Alain Caillé vient d’inventer une nouvelle notion, le « parcellitarisme », c’est-à-dire la réduction de la société en « parcelles » par un excès d’individualisation : « Là où le totalitarisme, écrit-il, imposait de tout unifier de force dans des totalités organiques, et ne supportait pas ce qui subsistait d’individualité libre, d’altérité ou de différence, le parcellitarisme au contraire réduit tout en parcelles – idées, organisations, familles, communautés sociales ou politiques, etc. – et ne supporte pas les formes du commun autres que celles constituées, fugacement et de manière éphémère, par les particules élémentaires qu’il a “libérées”. » Le parcellitarisme serait un « totalitarisme inversé qui voudrait nous faire croire que personne ne commande, […] que toute appartenance est désormais obscène5 ». Alain Caillé rejoint là tous ceux qui s’inquiètent des risques de cet « individu illimité » qui serait dans la logique même de la démocratie et qui finirait probablement par dissoudre tous les liens sociaux. Comme le souligne Jacques Rancière, Platon voyait déjà dans la démocratie un système politique conduisant nécessairement au chaos. Ce qu’il appelle « la haine de la démocratie » a ainsi traversé les siècles et est aujourd’hui réactivé. Il oppose à celle-ci une vision sans naïveté ni désabusement, mais résolument active et démocrate : « Nous vivons, écrit-il, dans un État de droit oligarchique, qui a des avantages et des inconvénients. Les libertés dont nous y jouissons ne sont pas des dons des oligarques. Elles ont été gagnées par l’action démocratique et elles ne garderont leur effectivité que par cette action. Les “droits de l’homme et du citoyen” sont les droits de ceux qui leur donnent réalité6. » Je pense que cette opinion peut faire partie du socle sur lequel on doit essayer de construire une vie politique diversifiée.

Dans ce contexte, le paradoxe étatique est que non seulement le renforcement des droits individuels, mais divers autres processus, y compris économiques, à la fois s’inscrivent dans une perspective de limitation des pouvoirs de nature étatique et nécessitent par ailleurs leur renforcement à différentes échelles locales, nationales et internationales.

Cette analyse de l’hypermodernisation n’est-elle pas restreinte aux pays développés, et cette réflexion sur le politique, et plus précisément sur la République et le rôle renouvelé et renforcé de l’État et des pouvoirs publics, n’est-elle pas même très franco-française ?

La modernisation est aujourd’hui à l’œuvre sur la quasi-totalité de la planète. Mais elle « travaille » des sociétés très différentes et produit donc des formes sociales très diversifiées. Ce qui se passe en Chine ne ressemble pas à ce qui se passe en Iran ; le Japon et la Californie restent profondément dissemblables ; et nous sommes d’autant plus sensibles aux différences intra-européennes que nous en fréquentons aujourd’hui de plus en plus concrètement les diverses nationalités. Partout émergent ainsi des formes de société hypertexte, les individus gagnant en autonomie, même en Iran, à l’abri des murs de la vie privée. Partout aussi, cette dynamique se heurte à des résistances et à des retours de flamme prémodernes. Il importe donc de développer des analyses internationales et comparatives pour identifier ce qui est le propre de l’hypermodernisation et ce qui est caractéristique de chaque société.

Mais le projet de ce livre est bien de proposer des réflexions sur le politique qui puissent être utiles ici et maintenant pour la politique. En cela, il est bien franco-français. Ainsi, la République version française n’est pas la seule forme que peut prendre l’État moderne. Mais il est réaliste, et, je crois également souhaitable, de penser l’évolution du politique et des formes institutionnelles en France en s’appuyant sur cette République, sans considérer que celle-ci a une mission universaliste, mais en marquant un attachement clair pour ce qu’elle rend possible et ce dont elle protège.

Toutefois, ce projet franco-français ne peut être pensé que sur la base d’une analyse qui, elle, ne doit pas l’être. C’est pourquoi cet ouvrage commence par une étude aussi générale et théorique que possible de la poursuite de la modernisation et de l’émergence d’une « société hypertexte ». Nous y consacrons le premier chapitre. Puis, nous nous efforçons d’en tirer les implications politico-institutionnelles dans la société française, tout en nous appuyant sur des références théoriques qui, bien sûr, sont nécessairement internationales. Mais les données empiriques, quant à elles, sont aussi nationales que possible, sauf quand une dimension comparative est nécessaire pour en faire apparaître une spécificité française. Cette méthode tranche avec celle que nous avons développée jusqu’à présent pour étudier à l’échelle internationale les phénomènes urbains comme les pratiques alimentaires.

Dans les trois chapitres qui suivent ce cadrage théorique, nous analysons les implications qui résultent des processus d’individualisation, de socialisation et de différenciation des pratiques sociales sur le développement des droits, sur la nécessaire modernisation du gouvernement représentatif et sur les nouvelles approches de la justice sociale. Nous abordons ensuite la question de la rationalisation et de la « modernisation réflexive ». Nous traitons alors de l’État, de sa nécessaire réorganisation, de l’utilité d’un quatrième pouvoir lié aux enjeux de l’expertise et du rôle que les pouvoirs publics doivent jouer pour favoriser et maîtriser le développement du « capitalisme cognitif et environnemental » qui s’ébauche aujourd’hui. Nous accordons enfin une importance toute particulière aux enjeux territoriaux – locaux, régionaux, nationaux, internationaux – dans le contexte de la globalisation et d’une société urbaine en mouvement.








Chapitre premier

L’émergence de la société hypertexte


Quels sont les changements sociétaux majeurs qui rendent nécessaire une nouvelle approchepolitico-institutionnelle ?

Une société nouvelle s’installe aujourd’hui. Nous en sommes plus ou moins conscients car nous changeons avec la société. Nous ne sommes en effet pas plus étonnés aujourd’hui par l’usage d’Internet sur notre téléphone portable que par le débat sur le mariage des couples homosexuels ; et, pourtant, il s’agit là de deux phénomènes qui étaient inimaginables par le plus grand nombre d’entre nous il y a une vingtaine d’années. Certes, les spécialistes de l’électronique avaient déjà les connaissances scientifiques qui ont rendu possible l’Internet mobile, de même que les communautés homosexuelles avaient déjà engagé le combat pour la reconnaissance de leurs droits. Mais il s’agit quand même de bouleversements majeurs, technologiques et culturels, parmi de nombreux autres, qui soulignent l’ampleur des changements. On pourrait multiplier et diversifier les exemples de ce type, notamment dans les domaines sociaux et économiques, mais ces deux faits sont d’une certaine manière assez emblématiques à la fois de ce qui continue et de ce qui change.

Ce qui se poursuit, c’est le développement de l’autonomie des individus qui se sont par exemple saisis du téléphone portable avec une rapidité incroyable, car c’est un instrument puissant à la fois pour mieux maîtriser l’espace-temps d’une vie quotidienne aujourd’hui très mobile et pour agir en société, y compris pour faire de la politique. Il suffit de se rappeler le rôle joué par le téléphone portable dans l’organisation en quelques heures des manifestations qui ont suivi les déclarations d’Aznar après les attentats de Madrid et qui ont contribué de manière décisive à son échec électoral ; ou encore de noter le rôle que les blogs prennent dans le fonctionnement politique. Mais le téléphone mobile engendre dans le même temps une nouvelle dépendance, tant par rapport à cet outil lui-même que par rapport au système technico-économique qui en assure le fonctionnement. De même, le débat sur le mariage entre homosexuels met en évidence l’évolution des mœurs, de la morale, la poursuite de la sortie de la religion hors de l’État – incroyable en quelques années dans des pays comme l’Espagne ou la Belgique –, tandis qu’en même temps l’enrichissement des droits de l’homme suscite des revendications d’interventions étatiques pour les instituer et les garantir.

Ces deux exemples montrent, chacun à leur manière, que coexistent des évolutions de très longue durée et des changements rapides significatifs. De nombreux analystes les étudient. Pour les uns, ils donnent naissance à une société postindustrielle. Mais, s’il est vrai que les services prennent aujourd’hui une place importante, l’industrie reste quand même bien présente, ne serait-ce que pour produire les téléphones portables. Pour d’autres, nous entrons dans la postmodernité. Certes, nous n’avons plus la même confiance dans le progrès, nous sommes de plus en plus précautionneux à l’égard de la science, et nous ne croyons plus de la même façon à des lendemains qui chantent. Pourtant, tout ce qui caractérise le processus de modernisation depuis des siècles est toujours à l’œuvre, plus que jamais.

D’un côté, il y a donc une très grande continuité ; de l’autre, les changements en cours font émerger une configuration sociétale nouvelle. C’est pourquoi l’hypothèse d’une nouvelle phase de la modernisation nous semble la plus pertinente pour rendre compte de ce qui anime la société contemporaine.

Pourquoi parler de modernisation plutôt que de modernité ?

La notion de modernité risque de nous entraîner à traiter du moderne comme s’il s’agissait d’un état. Or, précisément, ce qui caractérise le moderne, c’est le changement, le mouvement. Ce qui est moderne aujourd’hui ne le sera plus demain. Pour faire image, la modernité est à vélo ; elle ne tient en équilibre que si elle avance. La notion de modernisation est plus pertinente car elle permet de rendre compte d’un processus.

Qu’est-ce qui caractérise ce « processus de modernisation » ?

Le processus de modernisation résulte de la combinaison de plusieurs dynamiques qui ont pu exister sous une forme ou sous une autre dans diverses sociétés, mais qui ont progressivement fait système en Europe au cours du Moyen Âge et ont enclenché une évolution qui n’a fait que s’autorenforcer depuis plusieurs siècles. Faire système signifie que ce qui renforce l’une conforte également les autres. Les quatre dynamiques qui conjointement animent le processus de modernisation sont : une autonomie croissante des individus qui se double d’une dépendance renforcée vis-à-vis de la société et de ses grands systèmes sociotechniques ; une séparation plus marquée entre les sphères de la vie quotidienne de chaque individu et une différenciation accrue de leurs codes et de leurs référentiels ; une utilisation de plus en plus directe et permanente des sciences et des techniques par les individus comme par les organisations, qui contribue à accroître la complexité et l’incertitude ; l’extension des relations marchandes à de nouveaux domaines et l’émergence de nouveaux modes d’action publique et de régulation collective.

Pourquoi l’autonomie croissante des individus est-elle associée à une dépendance renforcée vis-à-vis de la société, dans la première des quatre dynamiques de modernisation ?

L’individualisation ne doit pas être séparée en effet de son corollaire qui est la socialisation. Tout le monde s’accorde pour souligner que, depuis près d’un millénaire, les hommes se pensent et agissent de plus en plus comme des individus singuliers et de moins en moins en tant qu’agents d’un groupe. Cette évolution a été assez lente au début, et réservée à quelques individus de quelques groupes. On peut la discerner dans les domaines les plus divers, la religion, l’économie, la philosophie, etc. Le domaine de l’art est intéressant car la perspective puis le portrait en témoignent très visiblement. La perspective, c’est la représentation du monde du point de vue de l’individu : sont grands sur les tableaux non plus ceux qui sont importants, mais ceux qui sont plus près de l’observateur. Puis est venu l’individu en mouvement, avec notamment le panorama, le cinéma et le cubisme. Aujourd’hui, l’individu est en mouvement dans une œuvre multiple qu’il singularise par des déplacements dans cet hypertexte dont nous allons beaucoup parler.

Mais, si tous les analystes insistent sur l’individualisation, trop peu d’entre eux lient celle-ci à la socialisation qui y est indissolublement liée. Le téléphone mobile donne une grande autonomie, mais en même temps à la fois il relie aux autres et il rend dépendant l’individu de grands systèmes technico-économiques collectifs. Il faut donc comprendre la notion de socialisation de plusieurs manières. L’individualisation est un processus social, qui d’une certaine manière s’impose à l’individu ; elle multiplie les liens interpersonnels qui remplacent progressivement les liens entre groupes ; elle inscrit les individus dans des réseaux d’interdépendances toujours plus nombreuses. Chaque acte individuel nécessite également de plus en plus l’usage de biens, de services ou d’informations produits par d’autres. Chaque action est enfin plus susceptible d’avoir des répercussions sur d’autres personnes, que celles-ci soient proches ici et maintenant ou qu’elles soient lointaines dans l’espace et dans le temps. Les enjeux environnementaux et les effets éventuels de nos actes sur la planète et pour les générations futures témoignent ainsi à leur manière des nouvelles échelles de socialisation.

L’individualisation est globalement vécue dans nos sociétés de façon positive. La gauche a toutefois du mal à renouer avec une vision progressiste de l’individualisation, comme le soulignent à juste titre Philippe Corcuff, Jacques Ion et François de Singly7, car, attachée à l’idée de la lutte collective, elle perçoit cette notion comme trop proche de l’individualisme et donc de l’idéologie du marché et de l’égoïsme. La droite est souvent également mal à l’aise et inquiète car l’individualisation risque toujours de tourner au rejet des règles et à la mise en cause de l’ordre. Réciproquement, la socialisation fonde pour les socialistes la nécessité d’un ordre supérieur aux intérêts des individus, tandis que, pour les libéraux, elle rend encore plus nécessaire le recours à la main invisible du marché pour optimiser le fonctionnement d’une société de plus en plus ouverte et complexe.

Si l’individualisation-socialisation est une des composantes de longue durée de la modernisation, qu’est-ce qui la caractérise spécifiquement aujourd’hui ? En quoi contribue-t-elle à produire une société différente ?

Cette question est immense, et il est impossible d’y répondre de façon globale et synthétique. Mais, dans la perspective de l’analyse des conséquences de l’individualisation dans le champ politique, trois traits majeurs méritent d’être soulignés.

En premier lieu se constitue un nouveau type de solidarité entre les individus, dans le sens que Durkheim donne à cette notion, c’est-à-dire un système d’interdépendances. La société est ainsi d’abord passée de ce qu’il qualifiait de « solidarité mécanique » dans un contexte ruralo-marchand, avec des liens sociaux entre individus peu nombreux et multifonctionnels qui les rendent fortement interdépendants, à une « solidarité organique » dans un contexte urbano-industriel, avec des liens sociaux plus spécialisés et des interdépendances plus complexes. Aujourd’hui, nous passons à une solidarité que je qualifie de commutative8, c’est-à-dire dans laquelle les individus nouent et dénouent des liens sociaux très nombreux mais plus monofonctionnels. Très concrètement, les individus connaissent de plus en plus d’autres individus, mais les uns sont des parents, les autres des amis, d’autres des collègues, des voisins, des condisciples, des camarades, etc. Autrefois, les recouvrements fonctionnels étaient plus importants. La société aujourd’hui n’est pas plus fragile, elle est différente. C’est, selon la formule de Mark Granovetter, la force des liens faibles. Certains liens peuvent se rompre, mais la société garde une certaine résistance, voire de l’élasticité. La division du travail qui, pour Durkheim, était le moteur de cette évolution se traduit donc aujourd’hui par une division et une spécialisation des relations sociales. Celles-ci ouvrent une autonomie plus grande aux individus qui peuvent choisir et combiner au moins une partie de leurs relations sociales. Mais, et c’est un point qu’il faut aussi souligner, l’autonomie ne résulte pas nécessairement d’un choix. Elle peut être aussi une individualisation par défaut, comme la qualifie Robert Castel9, ce que Jan Spurk10 appelle une individualisation « hétéronome » qui exclut, qui désaffilie, qui prive l’individu de ses solidarités anciennes sans lui donner les moyens de s’inscrire dans cette nouvelle solidarité commutative.

La multiplicité, la spécialisation et la labilité des liens sociaux, leur organisation sous la forme de réseaux, la possibilité de les actionner plus ou moins à volonté en se servant de toutes sortes de techniques de transport et de communication, nécessitent des compétences et des moyens qui sont socialement et individuellement très inégalement répartis. Tout cela crée un contexte qui évidemment modifie profondément, ou devrait modifier, les institutions, les modalités de régulation de la société, les manières de concevoir et de faire de la politique.

En deuxième lieu émerge ce qu’avec Marcel Gauchet on peut qualifier de nouvelle personnalité contemporaine. Lors de la première modernité, à l’époque ruralo-marchande, de la fin du Moyen Âge aux débuts de l’ère industrielle, dominait la « personnalité traditionnelle », qui était une personnalité ordonnée par l’incorporation de normes collectives, d’un individu qui éprouvait de la honte lorsqu’il ne respectait pas ces normes. Puis s’est constituée une « personnalité moderne », correspondant à « l’individu classique », celui qui s’est dégagé, posé et célébré comme tel à partir du XVIIIe siècle, la norme collective s’efforçant de passer à l’intérieur de qui se donnait de l’extérieur. C’est une « personnalité à surmoi, à culpabilité et non plus à honte, à déchirement entre conscience et inconscience » qui est dans « le monde de la responsabilité ». Enfin émerge la « personnalité contemporaine », d’un individu ayant en propre d’être le premier à vivre en ignorant qu’il vit en société et à pouvoir se permettre, de par l’évolution même de la société, d’« ignorer qu’il est en société11 ».

On peut faire l’hypothèse, en associant à cette démarche le type d’analyse développée par Alain Ehrenberg, que cette « personnalité contemporaine » est aussi une personnalité à « déprime ». Pour Ehrenberg en effet, le phénomène auquel nous assistons aujourd’hui consiste en un report sur l’individualité de ce qui était pris en charge du dehors par les institutions. « La dépression amorce sa réussite, écrit-il, au moment où le modèle disciplinaire de gestion des conduites, les règles d’autorité et de conformité qui assignaient un destin aux classes sociales et aux sexes, cèdent devant des normes qui incitent chacun à l’initiative individuelle et lui enjoignent de devenir lui-même. Conséquence de cette normativité, la responsabilité entière de nos vies se loge en chacun de nous et également dans l’entre-nous collectif. Or, à partir du moment où la dépression se détache de la névrose, elle se présente comme une maladie de la responsabilité dans laquelle domine le sentiment d’insuffisance. La passion d’être soi et la difficulté à l’être incarnent ainsi la dépression12. »

Aujourd’hui donc, les individus croient – ou la société leur fait croire – qu’ils sont responsables d’eux-mêmes et qu’ils doivent se construire tant socialement que physiquement. Le domaine de l’alimentation est très révélateur de ce point de vue. La société semble ne plus leur imposer de règles et de traditions culinaires, mais elle leur dit qu’ils sont responsables de leur corps. Elle les laisse apparemment choisir leurs règles. Les modes de régulation de cette société très individualisée sont donc de plus en plus subtils. L’interdit y devient procédural : il est un principe auquel l’individu doit adhérer et auquel il doit donner lui-même une forme concrète. On soupçonne l’importance que cela peut avoir du point de vue du politique.

En troisième lieu, comme Marcel Gauchet et Alain Bourdin13 le soulignent, l’individu contemporain, de plus en plus autonome, a de moins en moins conscience de sa dépendance vis-à-vis de la société et de son interdépendance vis-à-vis des autres individus. Autrefois, le projet moderne de maîtriser le monde était un projet collectif. Aujourd’hui, les individus font le projet de maîtriser leur monde, et ils y perdent de vue combien ce qu’ils pensent et ce qu’ils font est déterminé par toutes sortes de processus sociaux. Ils ont le sentiment de choisir. L’argent y contribue car il transcende potentiellement toutes les cultures, libère théoriquement de toute appartenance sociale. Par ailleurs, la plupart des objets, dès lors qu’ils passent dans la production marchande, tendent à se « démocratiser ». Ainsi, le choix est de plus en plus large pour tout, même pour les plus pauvres, et le sentiment – ou l’illusion – de pouvoir choisir contribue à cette perte de conscience par les individus de la société qui les environne. Ce n’est pas le moindre des problèmes que les pouvoirs publics ont à affronter quand ils s’efforcent aujourd’hui de faire valoir un intérêt général et de définir des éléments d’avenir collectif.

Cet individu autonome qui déprime face à un choix trop important est peut-être fréquent dans les couches sociales aisées. Mais une partie significative de la population ne vit pas du tout dans cet univers, et la personnalité contemporaine se construit pour beaucoup plutôt dans un contexte où il s’agit de faire face à des contraintes et d’échapper quand cela est possible à des dominations trop pesantes.

Certes, mais c’est bien le modèle des couches sociales aisées qui fait référence et qui rend la contrainte et la domination d’autant plus insupportables pour les autres groupes sociaux. Le communautarisme et le multiculturalisme qui leur servent parfois de recours visent ou aboutissent de fait à « protéger » ceux qui n’ont pas de choix de l’envie d’en avoir.

Comment cette individualisation-socialisation fait-elle système avec la deuxième dynamique de la modernisation qui démultiplie les appartenances sociales et différencie les sphères d’activités ?

Beaucoup d’analystes ont mis en évidence, d’une part, la différenciation des appartenances sociales, d’autre part, la différenciation et la séparation des champs des pratiques sociales. Pour le dire très vite, l’appartenance à une classe sociale ou à une catégorie socioprofessionnelle détermine de moins en moins directement bon nombre des activités d’un individu, et celui-ci se représente de moins en moins comme appartenant à une classe sociale14. Dans certaines circonstances, il pense et agit en fonction de son statut socioprofessionnel et de son travail concret qui déterminent en partie son rapport au monde et son pouvoir d’achat ; dans d’autres circonstances, il se comporte plus en fonction de son âge, de son genre, du lieu dont il est originaire, de ses aptitudes ou intérêts dans tel ou tel domaine, de l’endroit où il habite, etc. L’individu est donc de plus en plus socialement multi-appartenant15 ou pluriel16.

Cette évolution n’est pas en soi nouvelle. Lors de la première phase de modernisation, les individus, bien qu’ils aient pris conscience de leur individualité, ne pouvaient l’exercer qu’à l’intérieur de grands groupes qui déterminaient directement non seulement beaucoup de leurs pratiques et de leurs goûts mais qui réglaient aussi de façons spécifiques les rapports générationnels et les rapports de genre. Lors de la deuxième phase de la modernisation, les classes sociales puis les catégories socioprofessionnelles ont relâché partiellement et diversifié les appartenances, tandis que le genre et l’âge prenaient plus d’autonomie. Georg Simmel au début du XXe siècle notait ainsi que les individus appartenaient à plusieurs « cercles sociaux » et que ceux-ci ne se recouvraient que très partiellement17. Maurice Halbwachs insistait sur le fait que chaque homme est plongé en même temps ou successivement dans plusieurs groupes, que ceux-ci ne sont ni homogènes ni immuables, qu’ils constituent les « cadres sociaux de la mémoire » de chaque individu et qu’ils sont donc hétérogènes et contribuent à engendrer des pratiques singulières18.

Aujourd’hui, les individus forment ainsi de plus en plus une société de clubs : ils participent à divers groupes avec lesquels ils ont des activités différentes. Ils changent en partie de clubs tout au long de leur vie. Il est clair que cela a des conséquences importantes lorsque l’on s’interroge sur la question du gouvernement représentatif, car il est difficile de représenter des citoyens aux intérêts si composites et éventuellement changeants.

La seconde dimension du processus de différenciation est liée à l’autonomisation des différentes sphères d’activités. Si les collègues ne sont plus des voisins, des parents, des amis, des compagnons et des camarades, cela signifie aussi que chacun de ces domaines de la vie sociale a tendance à développer des valeurs et des règles spécifiques. Cette différenciation a commencé de manière assez fondamentale en Europe par la « sortie de la religion » hors de l’État et hors de la science. Puis le processus de différenciation s’est poursuivi dans des domaines variés. De nombreux auteurs ont analysé et conceptualisé ce processus de différenciation, notamment dans les années récentes. Pour Niklas Luhmann par exemple, la société est composée d’une multitude de sous-systèmes différenciés, non plus verticalement selon une stratification hiérarchique, mais horizontalement en fonction de leurs activités et de leurs domaines propres. Cela signifie que « l’homme ne fait plus partie d’un système (qu’il soit l’individu agissant, membre d’une classe ou d’un ordre), mais qu’il est éclaté au gré des différents systèmes qui l’environnent19… ». Pour Michael Walzer, qui a théorisé la notion de « sphère de justice », « le moi se divise tout d’abord en divers intérêts et diverses fonctions. […] Le moi se fait citoyen, parent, ouvrier, cadre ou marchand, élève ou professeur, docteur ou patient. […] Par ailleurs, il se divise en une pluralité d’identités ; il répond à de nombreuses appellations et se laisse parfois définir selon sa lignée, sa nation, sa religion, son identité sexuelle, ses engagements politiques, etc. Il s’identifie à des histoires, traditions, rituels et fêtes religieuses ; surtout, il se reconnaît dans divers groupes composés d’autres gens : il se laisse rattacher à une identité plus ouverte. […] Dans un troisième temps, le moi se divise selon ses idéaux, principes et valeurs20 ». Pour Luc Boltanski et Laurent Thévenot, la société s’organise en Cités, qui sont autant de sphères de « justification » et de modes de légitimation21. Cette notion de « sphère de justice » est évidemment clef dès que l’on s’interroge sur la question des inégalités et des injustices, puisqu’elle implique que les règles de justice soient de plus en plus distinctes au fur et à mesure du développement de cette différenciation. François Dubet a montré récemment comment le mérite, l’autonomie et l’égalité devenaient difficiles à concilier dans le travail, à l’école ou dans d’autres institutions comme la santé, car les principes de justice sont de plus en plus spécifiques22.

Cette conception d’une société d’individus socialement multi-appartenants, articulant chacun de façon singulière des champs de pratiques sociales de plus en plus séparées, n’est-elle pas de fait un raffinement de « l’individualisme méthodologique » ?

Non. Au contraire, cette analyse met en évidence que la différenciation sociale tend non pas à faire échapper les individus aux déterminations sociales, mais à multiplier les effets de la société sur les individus tout en leur offrant des possibilités de marges d’action nouvelles. Lorsqu’on ne différencie pas dans l’analyse les divers champs de pratiques et qu’on ne prend pas en compte ce qui les structure de façon spécifique, on peut avoir l’illusion d’un individu qui déploie sa rationalité de façon totalement indépendante des contextes et qui a toujours de « bonnes raisons » individuelles pour agir d’une manière ou d’une autre. En revanche, cette analyse des spécificités des divers champs des pratiques sociales permet de mieux percevoir les interrelations entre les choix individuels et les contextes sociétaux.

Toutefois, il y a également un effet de connaissance qui accroît aujourd’hui la visibilité de cette différenciation des champs et des groupes sociaux. Le fait que la société en général, la sociologie en particulier, attache plus d’importance à d’autres appartenances que celles du travail grossit et exagère probablement aussi le caractère nouveau de cette multi-appartenance, qui existait déjà en partie mais était moins visible et moins perçue. Norbert Élias écrivait à ce propos qu’autrefois, comme nos lunettes étaient peu performantes, nous ne parvenions à voir que les forêts ; mais il ajoutait qu’aujourd’hui, à cause de nos puissantes lunettes, nous ne parvenons plus qu’à voir des arbres23. Cela ne signifie pas pour autant que cette multi-appartenance ne joue pas aujourd’hui un rôle accru.

De même que l’individualisation a pour corollaire la socialisation, la différenciation s’accompagne de nouvelles formes d’articulation de ces différentes sphères. En quoi sont-elles nouvelles ?

La question des modalités d’articulation des différentes sphères est un point clef pour la compréhension de cette troisième phase de modernisation et de ses implications du point de vue du politique.

Les individus multi-appartenants socialement passent sans cesse d’un domaine d’activités (un champ social, une sphère relationnelle) à un autre : le travail, la famille, l’amitié, le voisinage, etc. Chacun de ces domaines tend à produire ses propres territoires, ses valeurs, ses règles, ses codes, ses types de relations. Pour passer d’un domaine à un autre, les individus utilisent des moyens de transport et de télécommunication. Ils « commutent » de plus en plus vite de l’un à l’autre, sur leur écran d’ordinateur, par téléphone, avec leur vélo ou leur auto, en TGV ou en avion. Ils font du code switching, c’est-à-dire qu’ils jonglent avec les divers référentiels et sont capables physiquement et virtuellement d’être en même temps dans la rue au milieu d’inconnus, de boire un verre avec des amis à une terrasse de café et de converser avec un collègue de l’autre côté de l’Atlantique. Bien sûr, il s’agit là d’un mode de différenciation – articulation propre aux catégories sociales les plus aisées. Mais cette évolution concerne peu à peu l’ensemble de la population. À tel point qu’aujourd’hui les livres de développement personnel conseillent par exemple de bien séparer les relations professionnelles et les relations amicales, car les règles des unes et des autres ne peuvent être les mêmes24. Toutefois, cette capacité de différencier les sphères d’activité et de jongler avec les codes est inégalement répartie et constitue elle-même un facteur de différenciation sociale. Jean-Marie Clerc, éducateur spécialisé, faisait ainsi remarquer récemment que les enfants des quartiers en déshérence étaient incapables de différencier les divers codes auxquels ils étaient confrontés à la maison, à l’école et avec leurs copains, et que c’était là une difficulté d’autant plus grave pour leur formation que ces codes étaient en partie antagoniques25.

Les individus contemporains, inscrits ainsi dans des champs de pratiques et d’interactions sociales différenciés, composent de façon de plus en plus singulière leur identité propre. Cela se traduit de deux manières : en premier lieu, les individus peuvent développer une personnalité d’autant plus diversifiée et complexe que non seulement les règles diffèrent dans leurs divers domaines d’activité, mais que ceux-ci sont de plus en plus séparés, voire cloisonnés. On peut même à la limite évoquer le développement d’une identité à personnalités multiples. De fait, le mot persona signifie à l’origine le masque. En second lieu, la société se structure de façon relativement nouvelle : d’une part, chacun des domaines a sa propre structuration ; d’autre part, ce sont les individus qui, par les compositions singulières auxquelles ils procèdent, articulent transversalement ces différents domaines. Il s’agit d’une structuration sociale multidimensionnelle.

La notion de personnalité multiple n’est-elle pas contradictoire avec la notion d’identité ?

L’identité est par définition ce qui ne change pas ; mais elle peut exprimer des contenus différents selon les contextes, leurs enjeux, leurs valeurs. La métaphore de l’hypertexte se révèle ici très utile. L’hypertexte, bien connu des internautes, est un ensemble de textes différents, numérisés, dans lesquels figurent un certain nombre de mots identiques qui constituent des « nœuds ». Ces nœuds permettent de relier les textes les uns aux autres. Ainsi, en cliquant sur ces mots, qui ont généralement une typographie spécifique, on passe automatiquement à un autre texte dans lequel figure ce même mot. De proche en proche, l’internaute peut parcourir des textes très divers qui ont en commun de posséder les mêmes « mots-nœuds » qui font « liens ». Ces mots s’intègrent dans des textes qui peuvent avoir des formes différentes : ils constituent alors des hypertextes multimédias, comprenant des textes écrits, des images, des sons ; les textes peuvent aussi être écrits dans plusieurs langues, avec des syntaxes et des grammaires distinctes ; ou, encore, leurs mots-nœuds peuvent prendre des sens divers selon les contextes. Métaphoriquement, nous pouvons dire que nous vivons de plus en plus dans une société structurée et fonctionnant comme un hypertexte. Les individus sont comme des mots-nœuds ; les champs sociaux du travail, de la famille, du quartier sont comme une série de textes différents. Les individus-mots-nœuds existent et agissent dans plusieurs champs sociaux-textes ; dans chacun de ceux-ci, ils fonctionnent et font sens différemment. Ils passent de l’un à l’autre, soit en se déplaçant physiquement, soit en télécommuniquant. Ils constituent ainsi d’innombrables liens entre ces différents textes-sociaux.

La société contemporaine est donc doublement hypermoderne : d’une part, parce qu’elle est encore plus moderne, d’autre part, parce que conformément au sens mathématique du préfixe hyper, elle est aussi à n dimensions. Cette notion permet de prendre en compte non seulement les multiples dimensions de l’individu, mais aussi les hyperterritoires, les hyperrègles, voire les hyperpouvoirs publics qui se construisent dans cette société. À ce titre, elle ne peut manquer d’avoir des conséquences sur les institutions. Mais la société n’est hypermoderne que pour une partie des individus, les plus aptes économiquement et socialement à bouger ainsi physiquement, virtuellement, culturellement et psychiquement. L’hyperdimensionnement de la société est lui-même un processus. Il est en cours et partiel.

Qu’y a-t-il de nouveau dans la troisième dynamique, celle de la rationalisation, notion qui depuis Max Weber est attachée à la modernité. Et quel est le rapport entre rationalité et complexité ?

Classiquement, le processus de modernisation se caractérise notamment, voire surtout, par la rationalisation qui « désenchante » le monde, met en cause les traditions et instaure, entre autres, le règne de la bureaucratie. Cette rationalisation mobilise notamment les sciences et les techniques pour construire les décisions sur des choix « rationnels » et non plus sur la répétition d’habitudes, de coutumes, de routines. La première phase de la modernisation a vu la rationalisation se concrétiser dans le retrait de la religion hors de l’État et du champ de la compréhension de la nature, de l’univers et des sociétés. La deuxième phase a vu la rationalisation mobiliser les sciences non seulement pour comprendre le monde, mais pour l’exploiter ou le transformer. La troisième phase de la modernisation développe la réflexivité des acteurs et des organisations. La réflexivité, notion beaucoup utilisée par Anthony Giddens et par Ulrich Beck, est une forme « avancée » de la rationalisation : c’est l’acte de la pensée faisant retour sur elle-même pour prendre connaissance de ses propres opérations. C’est aussi l’attention portée par le sujet à ce qu’il éprouve, à la nature de ses perceptions et représentations. « La réflexivité est arrachement à l’habitude, décollement de l’homme et du monde, acte d’une conscience qui cesse d’être rivée aux objets, mouvement de l’intelligence se retournant vers ses propres démarches26. » La réflexivité de la vie sociale moderne peut alors être définie comme « l’examen et la révision constante des pratiques sociales, à la lumière des informations concernant les pratiques mêmes27 ».

La notion de « modernisation réflexive » introduit deux dimensions supplémentaires par rapport à l’usage simple de la notion de rationalisation : elle implique une mobilisation de la connaissance, généralisée à toutes les sphères de la vie sociale (traditions et religions comprises) et permanente, c’est-à-dire qui fait retour en continu sur l’analyse des effets de l’action afin de fonder les actions suivantes. Au niveau de l’individu, elle produit une self-confrontation, une attention à soi qui modifie certainement les relations sociales et le rapport à l’autre. Pour Gilles Lipovetsky, elle donnerait naissance également à une forme nouvelle de la consommation, qu’il qualifie d’hyperconsommation, et qui viserait plus à un « bonheur » personnel (réfléchi et « paradoxal ») et moins à l’affirmation d’un statut plus ou moins ostentatoire28. Au niveau de la société, la réflexivité est une des composantes qui contribuent à l’émergence de l’économie de l’information et de la connaissance, car l’information et le savoir sont à la fois les matières premières et les produits de la réflexion.

Mais la réflexivité, si elle répond à la rationalisation et à la complexité croissante de la société, engendre elle-même plus de complexité en faisant dépendre chaque action d’un choix, de la prise en compte des choix précédents, des contextes et des singularités des acteurs. Elle produit de l’incertitude là où la tradition produisait de la régularité. Elle fait naître des risques qu’il faut mesurer et gérer, là où il n’y avait que du destin ou des dangers. Elle démasque les responsabilités de la société là où il n’y avait que des inégalités humaines. La rationalisation et la complexification modifient ainsi profondément les modes de construction des décisions publiques, les enjeux de l’État, et transforment plus généralement les rapports entre la science et le pouvoir, entre les savants, les experts et le politique.

Trois phases distinctes scandent l’histoire des dynamiques qui viennent d’être esquissées. En est-il de même pour la quatrième dynamique, qui associe mercantilisation et accroissement des régulations ?

La mercantilisation est la dynamique qui transforme les pratiques sociales, les objets et les services en marchandises, c’est-à-dire qui les fait entrer dans le champ du marché. La régulation, ce sont les actions publiques qui « assurent le fonctionnement correct » de la « machine sociétale ». Plus la mercantilisation s’étend, plus l’économie pénètre à l’intérieur des différentes sphères d’activité, et plus il est nécessaire que les pouvoirs publics soit organisent le marché pour qu’il puisse fonctionner dans ces champs nouveaux, soit le suppléent ou le corrigent car il est incapable d’assurer un optimum généralisé du point de vue de l’ensemble des valeurs propres aux différentes sphères d’activité. Le cas de l’environnement est aujourd’hui exemplaire de ce point de vue. La protection de la planète étant devenue légitime, le marché peut aujourd’hui se saisir de l’environnement pour le transformer en marchandises, produits et services écologiquement corrects. Encore faut-il que les pouvoirs publics réglementent ce domaine pour en faire un marché, ce qui suppose notamment d’imposer à tous les capitalistes les mêmes règles environnementales. Ils sont en train de le faire pour le bénéfice environnemental de tous les habitants de la planète… mais aussi pour le plus grand profit tant des pétroliers qui voient le prix de l’énergie grimper, que d’EDF, qui va pouvoir relancer le nucléaire, de l’industrie automobile, car le parc de voitures devra être complètement renouvelé, ou encore des nouveaux industriels de l’environnement, qui vendront des filtres, des isolations et des nettoyeurs de toutes sortes.

De même que pour les autres dynamiques de la modernisation, on peut effectivement identifier trois phases de la mercantilisation-régulation : la première est celle des débuts du capitalisme, rural et marchand, et de la constitution corrélativement d’un État non religieux, régalien et sécuritaire. La deuxième phase est celle du capitalisme industriel puis du fordisme et, conjointement, de la consolidation de l’État-nation doublé ensuite de l’État-providence, ce dernier visant entre autres à organiser la sécurité interne de la société d’un point de vue social. Aujourd’hui, la mercantilisation atteint une échelle nouvelle, du point de vue tant des domaines gagnés par l’économie que de son extension géographique avec la mondialisation : parallèlement se développe un « capitalisme de la connaissance et de l’environnement ». Cela nécessite un nouveau type de régulation de la société et fait émerger un État qu’on pourrait qualifier d’État-arrangeur, qui s’efforce non seulement de « mettre de l’ordre », de résoudre les conflits et de trouver des solutions, mais aussi de composer des arrangements avec des acteurs sociaux divers sur un « thème » d’avenir qu’ils peuvent partager.

N’est-ce pas une illusion assez classique de croire que l’État est ainsi extérieur à la société, qu’il échappe en quelque sorte aux conflits, aux épreuves de force et qu’il n’est pas plus ou moins approprié et instrumentalisé par certains intérêts ou groupes sociaux ?

Certes, dans un système de gouvernement représentatif, les pouvoirs publics sont a priori plutôt porteurs des intérêts des groupes sociaux majoritaires, sauf à croire que les citoyens sont complètement manipulés idéologiquement. Ils peuvent effectivement être « trompés » périodiquement, mais, dans une vieille société démocratique, cela ne peut durer très longtemps. L’une des nouveautés de l’État dans une société où les individus sont socialement multi-appartenants, c’est que les majorités sont hétéroclites et changeantes, ce qui rend plus difficile l’usage de l’État par un seul groupe ou par une seule coalition. Une autre nouveauté, c’est que l’État est potentiellement porteur d’intérêts différents dans les diverses sphères d’activité. Enfin, avec la décentralisation, l’État est lui-même par certains aspects plus composite, les collectivités locales étant d’une certaine manière délégataires d’une partie des pouvoirs publics, même si l’État-nation reste prépondérant. L’État n’échappe donc pas aux enjeux, aux conflits d’intérêts, aux rapports de domination, mais sa multiplicité dimensionnelle lui donne également une sorte de personnalité multiple qui empêche de le considérer comme l’agent d’un seul groupe social. Dans ce contexte, il faut donc concevoir des institutions qui permettent de faire de la politique de façon beaucoup plus subtile.
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